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ARTICLE 4 QUATER

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Après l’article L. 2141-2 du code de la commande publique, il est inséré un article L. 2141-2-1 
ainsi rédigé :

« Art. L. 2141-2-1. – Sont exclues de la procédure de passation des marchés les personnes qui n’ont 
pas rempli leurs obligations mentionnées à l’article L. 232-21 du code de commerce au cours des 
deux exercices précédents. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à exclure de plein droit des marchés publics les personnes morales ne 
respectant pas leur obligation de dépôt des comptes annuels. En renforçant l'exigence de 
transparence financière, cette mesure garantit aux acheteurs publics, et notamment aux collectivités 
locales, une procédure de passation plus efficace et sécurisée. Elle permet d'éviter des vérifications 
complexes et disproportionnées tout en écartant les entreprises manquant de transparence et de 
responsabilité financière.


